Sr Alejandro Encinas Rodríguez (o su sucesor/a)
Subsecretario de Derechos Humanos, Población y Migración

Secretaría de Gobernación 

Lucas Alamán 122, Obrera, Cuauhtémoc

06800 Ciudad de México

MEXIQUE

ajencinas@segob.gob.mx

Copie à Monsieur l’ambassadeur du Mexique en France

9, rue Longchamp - 75116 Paris

E-mail : embfrancia@sre.gob.mx
Monsieur le Sous-secrétaire aux droits humains,
À la suite d’informations communiquées par l’Action des chrétiens pour l’abolition de la torture en France (ACAT-France), je tiens à vous faire part de ma vive préoccupation concernant l’arrestation et la détention arbitraires de Madame Kenia Hernandez
Celle-ci fait l’objet d’un acharnement judiciaire, tant au niveau fédéral que local, sans commune mesure avec son engagement pacifique pour la cause des populations les plus démunies du Mexique. A ce jour, ce sont en effet quatre procédures qui sont engagées à son encontre, deux pour vol aggravé et deux autres pour obstruction des voies de communication routières. Ces procédures interviennent alors que trois autres dossiers venaient d’être retirés, caractérisant un harcèlement qu’aucune des actions qu’elle a pu mener ne justifie.

En effet, ancienne dirigeante du mouvement national pour la liberté des prisonniers politiques, Kenia Hernandez coordonne actuellement le collectif Zapata vive, collectif paysan qui lutte pour le droit à la terre et milite pour un développement plus respectueux des coutumes et valeurs des populations indigènes. Les actions qu’elles mènent ne peuvent faire l’objet d’une criminalisation. 

Des informations rendues publiques par ses proches au sujet de son état de santé inquiètent d’autant plus sur sa situation. En effet, affaiblie par une grève de la faim initiée pour bénéficier d’une procédure équitable, elle se doit de recouvrer la liberté au plus vite et recevoir les soins et l’attention que sa situation exige.

Il appartient aux autorités mexicaines de protéger celles et ceux qui militent pour la réalisation effective des droits fondamentaux, plus particulièrement au bénéfice des populations les plus marginalisées. Les engagements pris par le Mexique au niveau international pour l’exercice de ces droits l’obligent.

Je vous demande à ce titre de faire le nécessaire pour que Madame Kenia Hernandez retrouve la liberté au plus vite et d’intervenir pour que ces procédures iniques lancées à son encontre soient classées sans suite pour qu’elle puisse poursuivre ses activités sans crainte. 

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Sous-secrétaire, en l’expression de ma considération.

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies

